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Introduction	–	actualisation	de	la	position	
	

! La Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie a de nouveau pris acte du dépôt, plus de deux 
ans plus tard, des mêmes textes, Loi de Pays et projet de délibération, concernant l’introduction 
d’une taxe sur le sucre, qui a donné lieu à un 1er ré-examen en commission conjointe « législation et 
réglementation économique et fiscale » et « Santé et protection sociale » du  Congrès le 21 
septembre 23.  

 
! La FINC, représentée par son Président Xavier Benoist, sa Vice-Présidente Marie-Amélie Molia et 

sa chargée d’études Florence Frère, s’est donc présentée à l’audience pour réaffirmer sa volonté 
de participer aux travaux, en vue de trouver le meilleur texte possible, répondant au double objectif 
de santé publique et de nécessaire effet de levier économique.  

 
! Avec une convocation adressée deux jours à peine avant l’audition du 21 septembre 23, la 

transmission du texte strictement identique à celui d’août 2021, la non-transmission des 
amendements déposés, la non-connaissance des conseillers du Congrès réunis en commission de 
ces mêmes amendements, leur envoi ultérieur, partiel de nouveau, la mise en ligne tardive d’un 
projet de vœu, la non-actualisation (ou non-transmission ?) de la fiche d’impact, élément de base 
d’éclairage de toute décision politique et publique…la FINC ne peut que craindre un réglementation 
fiscale aussi mal préparée que mortifère pour l’industrie agro-alimentaire calédonienne. 

 
! Malgré le délai contraint, la FINC et ses adhérents de la filière agroalimentaire ont pris le temps 

d’étudier de nouveau le sujet, de porter la voix de la production manufacturière agroalimentaire et 
de faire part de ses propositions. 

 
! Cette position présente donc à la fois un avis sur les amendements déposés et la proposition de 

vœu, ainsi que des propositions d’amendements au texte, permettant d’offrir à ce projet de loi la 
portée que le sujet impose, s’agissant de la santé des Calédoniens, comme de celle de l’économie 
de notre pays. 

 
! Pour une parfaite information des conseillers du Congrès, et parce la FINC et ses adhérents sont à 

la fois engagés et constants dans leur position, cet avis se nourrit de celui  de décembre 2021. Ce 
dernier contenait en effet toutes les propositions de la FINC, en vue de nourrir le texte proposé de 
l’expertise du tissu économique calédonien. 

 
! Par là même, la FINC propose une collaboration au texte comme en son temps sur l‘élaboration 

consensuelle du Plan Do Kamo, malheureusement trop peu exploité à l’occasion de ces travaux. 
 
 
 

En l’état du document proposé (Projet de Loi de Pays, délibération, amendements, vœu)  
la FINC émet un avis très défavorable sur cette réforme non travaillée, qui pénalise la 
production locale. 
 
Valider ces textes en l’état serait un acte de défiance vis à vis de la production locale, par 
ailleurs totalement inefficace, notamment du fait des reports de consommation, et 
incompréhensible dans le schéma des réformes fiscales qui foisonnent aujourd’hui. 
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1	-	Avis	sur	les	amendements	au	Projet	de	Loi	de	Pays	et	à	la	délibération	
déposés	en	octobre	2023	
	
 1 – 1 - Amendement  N° 1 au Projet de Loi de Pays relatif au champ  d’application de la taxe  

" La liste des extensions proposées est pour le moins imprécise et insuffisante : il est indispensable 
de la préciser par les positions douanières pertinentes au regard des teneurs en sucre, et précises 
à des fins de bonne application de la taxe, sans introduire d’insécurité administrative.  

" « Sauces et sauces préparées, biscuits secs transformés, produits de la boulangerie, pâtisserie ou 
biscuiterie industriels » ne peuvent suffire : nous proposons en point 4 du présent avis, un 
amendement destiné à viser l’ensemble des TD qui pourraient être ciblés par une taxe 
comportementale sur le sucre. 

" La question du sucre brut mérite que soit repensée sa classification de produit de 1ère nécessité, au 
regard de la situation sanitaire calédonienne, à l’origine de ce texte. Ce produit sans autre qualité 
que celle de sucrer, devrait être taxé au 1er rang, dans le cadre de sa consommation domestique.  

" Enfin toute matière première pour des transformations locales doit systématiquement être 
exonérée, afin d’éviter toute double taxation. 

 
 1 – 2 - Amendement N°2 au Projet de Loi de Pays relatif à la date d’entrée en vigueur de la 
 Loi de Pays   
 La date du 1er janvier 2024 est matériellement impossible, à la fois pour les services du 
 Gouvernement, et pour les entreprises locales et les importateurs. 

" Il reste un travail, à mener par le Gouvernement et ses services de la DAE et de la DSF, de ciblage 
des positions douanières, puis de calcul des simulations au regard du champ d’application par 
positions douanières, afin de permettre l’étude de rendement. 

" Puis il faudra mener une étude d’impact au regard de la TGC mise en oeuvre en 2018 et dont l’effet 
« double taxe » n’a pas été calculé ici, alors même que le passage à 22% de TGC des produits dits 
« plaisir » visait déjà un levier comportemental.  
La production locale serait ici doublement sanctionnée par la perte de compétitivité due au taux 
indifférencié de 22% appliqué à ses produits, à laquelle s’ajouterait la taxe dite « sucre ». 

" Pour les entreprises locales et les importateurs, il convient de préparer leurs budgets au regard de 
l’effet indéniable de cette taxe sur leurs process comptables, et leur chiffre d’affaires, voire leur 
modèle économique. 
L’étiquetage informatif, prise en compte budgétaire, information et mobilisation du consommateur 
final sont également autant de démarches à mener avant de déployer le dispositif si l’on souhaite 
son adhésion, sa compréhension de la Loi de Pays et sa prise en compte.	
	

 
 1 – 3 - Amendement N°1 au Projet de délibération relatif aux tarifs sur certains produits 
 alimentaires contenant du sucre   
 Afin de rendre la mesure incitative à la fois pour le consommateur et pour le producteur et 
 l’importateur, il conviendrait de partir du tableau proposé et d’y ajouter un palier de 10 à 19,99 gr, 
 et un palier de 20 à 29,99 grammes à 30 CFP par kg ou litre. 
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 1 - 4 Vœu porté par Mmes Ruffenach, Vendegou, Suvé et M. Cuenot 
 
 La FINC et ses adhérents agroalimentaires rejoignent ce vœu, et avaient participé, au moment des 
 travaux du Plan Do Kamo, aux premières réflexions d’un texte relatif à l’étiquetage indicatif du 
 consommateur. L’absence en Nouvelle-Calédonie, de laboratoire équipé en métrologie pertinente 
 avait en son temps retardé la mise en oeuvre de ce texte. Entretemps la plupart des producteurs 
 locaux ont avancé sur ce sujet, et il est possible d’imaginer un délai de mise en oeuvre permettant 
 aux entreprises d’adapter leur étiquetage.  
 Celui de 18 mois proposé semble pertinent. Ce délai permettrait de mieux travailler le projet de LP 
 « Taxe sucre » et d’en faire un outil de politique publique pertinent sur la base de la proposition du 
 monde économique. 

	
1	–	Bis	-	Remarques	d’ordre	général	

" La FINC souhaite pointer ici l’ambiguïté entourant la reprogrammation en urgence de ce texte. 
o  Est-il ici question de la santé des Calédoniens ou de strict rendement fiscal ? 
o  Quel est le fléchage précis des recettes de cette taxe dite comportementale : vers des 

 actions ciblant la sensibilisation et l’information des Calédoniens ?  
" Une Etude récente de l’Agence Sanitaire et Sociale de NC (rendue en octobre 23) sur le 

comportement addictif de la consommation de boissons sucrées démontre sa dimension 
pathologique : le risque de recherche d’un sucre de substitution est réel : c’est pourquoi l’assiette 
large est nécessaire pour éviter les reports. Pour mémoire, le Tim Tam = 47gr de sucre pour 100gr 
de produit n’est même pas inscrit dans le projet de LP. (Le projet d’amendement est tellement 
imprécis qu’il ne serait pas applicable en l’état.) 

 
" Le Chantier de l’étiquetage nutritionnel est à relancer, vers une meilleure information pédagogique 

du consommateur, mais en intégrant l’absence de laboratoire de mesure nutritionnelle sur le 
territoire. 

" Il faut parallèlement informer le consommateur sur ce qu’il paie et finance, par l’indication du 
montant de la taxe perçue sur son achat et son utilisation. 

 
" La FINC déplore l’absence d’une loi de programmation fiscale globale, qui permettrait d’agir sur la 

santé (dans le cas présent) tout en veillant à préserver les outils économiques présents sur le 
territoire.  

o  Le risque encouru est en effet d’aggraver la situation par une double peine : sucre importé + 
 déficit commercial…Or le taux de TGC à 22% déjà en place sur les produits locaux (dont les 
 boissons non sucrées !) pénalise déjà l’outil productif calédonien. 

o  Si une nouvelle taxe est mise en place, il faudrait alors, à minima, prévoir le retour à un taux 
 de TGC identique à celui des produits locaux, pour toutes boissons produites localement. 

 
" Par ailleurs, la forme des travaux menés en urgence, et surtout l’absence criante d’actualisation de 

l‘étude d’impact fait craindre une décision inconséquente à la fois en termes de rendement et 
d’effets sur la santé de notre tissu économique, sans pour autant produire d’effet sur la santé des 
Calédoniens. 

 
 
2.	Analyse	comparative	des	politiques	fiscales	sur	les	produits	sucrés	–	rappel	
historique	
	
A partir de 2010, l’OMS appelle les gouvernements à utiliser la fiscalité comme moyen de lutte contre 
l’obésité et cible en 2016 plus particulièrement les boissons sucrées. L’annexe 1 présente l’analyse des 
différentes politiques fiscales liées à l’alimentation menées dans le monde. 
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La France a été l’un des premiers pays à mettre en place une taxe soda sur les boissons sucrées et 
édulcorées à partir de 2012. En septembre 2017, l’Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) 
publie un bulletin dans  lequel il évalue la taxe soda. Ce bulletin met en évidence l’impact faible de cette 
taxe sur la consommation générale de sucre en raison des substitutions entre boissons sucrées et les jus 
de fruits bénéficiant d’une image plus saine. Toujours d’après cet article, ces reports de consommations 
auraient pu être évités si les boissons édulcorées n’avaient pas été incluses dans la politique fiscale du 
pays.  
En 2018, la France a donc revu sa vision de la taxe soda en adoptant une fiscalité incitative basée 
sur le principe de taxer les boissons en fonction de leur quantité de sucre. Dans le cadre des 
modifications à cette loi, l’Ania a émis des propositions pour optimiser la taxe Sodas (voir annexe) 
	
	
3.	Une	politique	fiscale	sur	les	produits	contenant	du	sucre		
	
La FINC a toujours soutenu le principe que tout aliment peut être consommé selon des quantités et 
fréquences raisonnables. La maîtrise des apports journaliers caloriques et des quantités consommées des 
trois éléments  sucre, sel et gras, alliée à une activité physique adaptée permettent le maintien d’une 
bonne santé.  
De ce point de vue et au regard des problèmes d’obésité et de diabète rencontrés sur le territoire, il existe 
un véritable enjeu d’éducation et travail d’apprentissage en matière d’alimentation et de nutrition auprès de 
l’ensemble de la population, qu’il convient de mener, de façon incontournable.  
 
Cependant, face à la situation des comptes sociaux et plus particulièrement celui du RUAMM, les 
producteurs de la filière agroalimentaire adhérents à la FINC sont favorables à une contribution 
prélevée sur l’ensemble des produits agroalimentaires contenant du sucre, qu’ils soient fabriqués 
localement ou importés. 
 
#  Il est essentiel que ce mécanisme soit conçu de manière réfléchie afin qu’il contribue à la 
nécessité de rendement, tout en améliorant la santé de la population calédonienne grâce au 
financement d’actions de prévention. 
 
3.1.	Les	enjeux	de	cette	politique	fiscale	

3.1.1.	Utiliser	un	véhicule	fiscal	cohérent	avec	les	objectifs	de	santé	de	cette	taxe	
Depuis 2017, plusieurs mécanismes de taxes ont été utilisés afin de créer des taxes dites 
comportementales : TAT3S pour le tabac, TAT3S et TCI pour l’alcool, TGC pour les boissons sucrées 
locales. L’objectif de ces taxes comportementales est double avec : 

- un objectif santé : éviter la consommation du produit en envoyant un signal prix fort envers le 
consommateur 

- un objectif de rendement : créer de la recette pour mener des actions en faveur de la Santé. 
Cependant, les véhicules fiscaux utilisés sont tous différents et ne sont pas fléchés « santé » hormis la 
TAT3S, ce qui n’est pas cohérent avec l’objectif Santé de ces taxes comportementales. 
La FINC soutient le principe d’une clarification et d’une cohérence fiscale par le biais d’une refonte 
complète du dispositif fiscal en Nouvelle-Calédonie et préconise que la taxe sur les produits sucrés soit 
intégrée à des travaux, qui seraient menés dans le cadre d’une loi de programmation fiscale. 

3.1.2.	S’assurer	que	la	taxe	soit	fléchée	prévention	santé	et	permette	de	promouvoir	une	
alimentation	plus	saine.	

Les recettes de la taxe sur les produits sucrés doivent permettre le déploiement de mesures ayant prouvé 
leur efficacité dans la lutte contre l’obésité et le surpoids telles que définies dans la Charte européenne sur 
la lutte contre l’obésité adopté par tous les Etats membres de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) : 
- La mise en place d’actions de prévention 
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- La promotion de consommation d’aliments plus favorables à la santé tels que les fruits et légumes 

bruts ou l’eau  
- La fixation de prix abordables pour les aliments plus favorables à la santé : utiliser une partie des 

recettes de la taxe pour subventionner les fruits et légumes et permettre de diminuer et lisser leur prix 
de vente tout au long de l’année afin de maîtriser l’inflation du panier consommateur due à la taxe sur 
les produits sucrés. Ce travail de diminution et régularité des prix est notamment réalisé par 
l’interprofession fruits et légumes (IFEL) à laquelle la FINC contribue en tant que membre fondateur. 

- La promotion de l’activité physique 
- L’accès accru à ces aliments sur les lieux de travail  
- La création de voies prioritaires pour les vélos 
- L’encouragement des enfants à se rendre à l’école à pied 
- Un meilleur éclairage des rues 
- La promotion de l’usage des escaliers 
- La réduction du temps passé devant les écrans 

 
3.2.	Les	enjeux	économiques	des	entreprises	locales	

3.2.1	Limiter	la	perte	de	compétitivité	des	produits	fabriqués	localement	face	aux	produits	
importés		

Le mécanisme de la TCI permet une distinction entre les produits importés et fabriqués localement avec 
des montants de taxation différenciée entre la fabrication locale et l’importation. 

3.2.2.	Eviter	l’effet	double	taxe		
Les boissons sucrées fabriquées localement ont déjà subi une augmentation prix de 20% du fait de leur 
classification au taux supérieur de la TGC. Il est impératif de ne pas avoir d’effet double taxe sur ces 
produits conformément aux engagements pris lors du vote de la TGC en août 2018. 
L’application de cette nouvelle taxe doit donc permettre aux boissons sucrées fabriquées 
localement de revenir au taux réduit de la TGC dont bénéficie l’ensemble des produits fabriqués 
localement.  
En effet, il n’est ni logique ni équitable que ce produit soit traité différemment que tous les autres produits 
fabriqués localement, de surcroît si on crée une taxe comportementale sur ce même produit.  
Au delà du taux en lui même c’est l’effet cumulatif inflationniste de la TGC appliquée sur la taxe qui doit 
être évité.  
Alors que la TGC est en place depuis 2018, la fiche d’impact proposée au moment du ré-examen de 
ce projet de texte n’a pas été actualisée ! 
	
3.3.	Les	enjeux	de	santé	pour	les	consommateurs	

3.3.1.	Modifier	les	comportements		
Cette nouvelle fiscalité doit inciter les producteurs et les importateurs à fabriquer ou importer des produits 
contenant moins de sucre qui seront ainsi moins onéreux à l’achat pour les consommateurs que ceux 
contenant + de sucre. 

 # Le montant de taxation doit être proportionnel à la teneur en sucre du  produit. 
# Les valeurs nutritionnelles doivent être clairement indiquées sur les produits. 
 

La prise de conscience du consommateur passe également par sa pleine connaissance et une grande 
transparence quand à son acte d’achat. 	
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3.3.2.	Eviter	les	reports	de	consommation	d’un	produit	sucré	sur	un	autre	produit	sucré		y	compris	
sur	le	sucre	brut	

La taxe doit s’appliquer sur l’ensemble des produits sucrés importés et fabriqués localement. Il est donc 
important de l’appliquer aussi sur le sucre de table, l’enjeu de santé valant pout tout type de 
consommation de sucre y compris « fait maison ». 
Eviter les reports de consommation consiste tout autant à faire prévaloir un principe d’équité devant la 
taxe. Comment comprendre qu’une barre  de chocolat locale taxée se voit remplacée, substituée, par un 
paquet de Tim-Tam qui lui ne le serait pas ? 
Il est d’ailleurs intéressant de noter qu’en métropole, selon un article paru dans Les Nouvelles 
Calédoniennes en date du 11 juin 2021 et portant sur des « boutiques de produits calédoniens en 
métropole», qui se développent là bas, faisait mention dixit l’une des personnes interviewé que « …les 
douanes nous ont informés que les produits Arnott’s ne pourront plus entrer en France car jugés trop 
sucrés…». Pourtant la loi de pays exclut catégoriquement la taxation de ce type de produits qui pourraient 
pourtant être aisément concernés, au titre de l’import, par une taxation progressive. 	

3.3.3.	Eviter	la	stigmatisation	de	certaines	catégories	de	produits		
La taxe doit s’appliquer sur l’ensemble des produits alimentaires y compris ceux contenant des sucres 
cachés1. 
En effet, ne pas taxer tous les produits contenant du sucre reviendrait à passer un message incohérent et 
contraire à l’objectif.  
Par exemple, une barre de céréales (34 g/100 g) est-elle meilleure pour la santé qu’une crème glacée (22 
g/100 g) ?  

	
4.	Notre	proposition		
	
4.1.	Le	véhicule	fiscal	
Créer une taxe utilisant le mécanisme de la TCI, en l’étendant sur l’ensemble des produits agroalimentaires 
contenant du sucre, fabriqués localement et importés. 
	
4.2.		Le	champ	d’application	
La liste des produits visés par la taxe correspond à l’ensemble des produits listés dans les chapitres 16 à 
23 et la position 0402 10 du tarif douanier à l’exception des positions suivantes : 

• 1901.10 : préparations pour l’alimentation des nourrissons et des enfants en bas âge, conditionnés 
pour la vente au détail,  

• 2102 : levures ; autres micro-organismes monocellulaires morts ; poudres à lever  
• 2201 : eaux, y compris les eaux minérales naturelles ou artificielles et les eaux gazéifiées, non 

additionnés de sucre ou d’autres édulcorants ni aromatisées ; glace et neige 
• 2203 : bières de malt  
• 2204 : vins 
• 2205 : vermouth et autres vins  
• 2206 : autres boissons fermentées  
• 2207 : alcool éthylique non dénaturé d’un titre alcoométrique volumique de 80% vol ou plus  
• 2208 : alcool éthylique non dénaturé d’un titre alcoométrique volumique de moins de 80%  
• 2209 : vinaigres comestibles et succédanés de vinaigre comestibles 

 
En résumé : tous les produits agroalimentaires des chapitres douaniers 16 à 23 et la position 0402 10 
du tarif douanier à l’exception des levures, eaux et alcools, ces derniers étant déjà soumis à des 
taxes spécifiques de TCI et TAT 3S. 
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4.3.	Les	modalités	de	mise	en	œuvre		

• Les produits sont taxés selon la ligne « dont sucres » des valeurs nutritionnelles qui sont affichées 
sous forme de tableau ou de lignes sur l’ensemble des produits agroalimentaires : 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
• En	cas	de	non	affichage	des	valeurs	nutritionnelles	sur	 les	produits,	celui-ci	est	automatiquement	

taxé	selon	la	tranche	maximale	de	taxation.	
	

• Pour éviter un effet double taxe sur les produits fabriqués localement, une exonération de taxe est à 
mettre en place lorsque le produit est importé en tant que matière première (exemple : sucre, 
mélasse …). 

	
4.4.	La	fixation	des	taux	et	montants	
L’amendement N°1 – « projet de délibération portant fixation des tarifs de la taxe sur certains produits 
alimentaires contenant du sucre » modifie l’article 1er par un tableau fixant les barèmes de taxation pour les 
produits de l’Article 1.	
La FINC est favorable à cette proposition, comme indiqué en point 1.3, en proposant d’ajouter un palier de 
10 à 19,99 gr, et un palier de 20 à 29,99 grammes à 30 CFP par kg ou litre. 
Ce principe faciliterait tant la migration des consommateurs vers des produits moins sucrés que l’incitation 
des producteurs à modifier leurs recettes de fabrication. 

Cette	 ligne	 comprend	
l’ensemble	 des	 sucres	
présents	 dans	 le	
produit	:	 naturellement	
présents	ou	ajoutés		
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5.	Nos	propositions	d’amendement	

	
	
	
	
	

• Avis	 de	 la	 FINC	:	 la	 taxe	 doit	 s’appliquer	 sur	 l’ensemble	 des	
produits	 alimentaires	 contenant	 du	 sucre	 afin	 d’éviter	 les	
reports	de	consommation	sur	des	produits	sucrés	non	taxés.	

• Proposition	d’amendement	:	«		Taxe	sur	certains	 les	 	produits	
alimentaires	contenant	du	sucre	»			

• Avis	 de	 la	 FINC	:	 la	 taxe	 doit	 s’appliquer	 sur	 l’ensemble	 des	
produits	 alimentaires	 contenant	 du	 sucre	 afin	 d’éviter	 les	
reports	de	consommation	sur	des	produits	sucrés	non	taxés.	

• Proposition	 amendement	:	 «	Il	 est	 perçu	 une	 taxe	 sur	 les	
produits	 destinés	 à	 l’alimentation	 humaine	 classés	 sous	 les	
chapitres	16	à	23	et	tarif	douanier	04.02	10	du	tarif	douanier	

hors	 1901.10	 (préparations	 pour	 l’alimentation	 des	
nourrissons	 et	 des	 enfants	 en	 bas	 âge,	 conditionnés	 pour	 la	
vente	 au	 détail),	 2102	 (levures	 ;	 autres	 micro-organismes	
monocellulaires	 morts	 ;	 poudres	 à	 lever),	 2201	 (eaux,	 y	
compris	 les	 eaux	 minérales	 naturelles	 ou	 artificielles	 et	 les	
eaux	 gazéifiées,	 non	 additionnés	 de	 sucre	 ou	 d’autres	
édulcorants	 ni	 aromatisées	 ;	 glace	 et	 neige),	 2203	 (bières	 de	
malt),	 2204	 (vins),	 2205	 (vermouth	 et	 autres	 vins),	 2206	
(autres	 boissons	 fermentées),	 2207	 (alcool	 éthylique	 non	
dénaturé	 d’un	 titre	 alcoométrique	 volumique	 de	 80%	 vol	 ou	
plus),	 2208	 (alcool	 éthylique	 non	 dénaturé	 d’un	 titre	
alcoométrique	 volumique	 de	moins	 de	 80%),	 2209	 (vinaigres	
comestibles	et	succédanés	de	vinaigre	comestibles).		
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• Avis	de	la	FINC	:	Ne	se	prononce	pas	
• Pas	de	proposition	d’amendement		

• Avis	de	 la	FINC	:	FAVORABLE	en	 élargissant	 l’exonération	 à	
l’ensemble	des	produits	contenant	du	sucre	destinées	à	être	
mis	 en	 œuvre	 dans	 le	 processus	 de	 fabrication	 (matières	
premières)	

• Proposition	 d’amendement	:	ajouter	 au	paragraphe	 l’alinéa	
suivant	:	 «	les	 importations	 de	 préparations	 alimentaires	
destinées	 à	 être	 mises	 en	 œuvre	 dans	 un	 processus	 de	
transformation	alimentaire	»		
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• Avis	 de	 la	 FINC	:	 pour	 faciliter	 la	 gestion	 de	 la	 trésorerie	 des	
entreprises,	 il	 serait	 plus	 opportun	 de	 mettre	 en	 place	 un	
mécanisme	de	paiement	de	la	taxe	similaire	à	la	TCI.	

• POINT	IMPORTANT	pour	la	FINC	:	Il	est	impératif	d’éviter	l’effet	
double	 taxe	 sur	 les	 boissons	 sucrées	 ayant	 déjà	 subi	 une	
augmentation	 de	 20%	 en	 2018	 suite	 à	 la	 classification	 des	
boissons	sucrées	fabriquées	 localement	au	taux	supérieur	de	la	
TGC	(cf	paragraphe	3	.2	de	la	présente	position)	

• Avis	de	la	FINC	:	pour	faciliter	la	gestion	des	entreprises	et	être	
en	 accord	 avec	 la	 transition	 environnementale,	 il	 serait	
intéressant	de	pouvoir	conserver	ces	données	sur	un	document	
dématérialisé.	

• Pas	de	proposition	d’amendement		
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• Avis	de	la	FINC	:	Ne	se	prononce	pas	
• Pas	de	proposition	d’amendement	

• Avis	de	la	FINC	:	Ne	se	prononce	pas	
• Pas	de	proposition	d’amendement		

• Avis	de	la	FINC	:	Ne	se	prononce	pas.		
• Pas	de	proposition	d’amendement	
• Commentaire	 FINC	:	 les	 recettes	 de	 la	 taxe	 doivent	 être	

utilisées	 dans	 le	 cadre	 d’un	 programme	 de	 santé	
favorisant	 une	 alimentation	 équilibrée,	 saine	 et	 durable.	
L’utilisation	des	recettes	de	cette	taxe	doit	également	être	
évaluée,	publiée	et	partagée.	

• 	
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Note 

Paris, le 16/10/23 

Note de l’ANIA sur le PLFSS 2024 
Présentation succincte de la mesure : Dans le prolongement de la réforme de la taxe sur les boissons 
sucrées adoptée dans le cadre des travaux parlementaires de la LFSS pour 2018, une mesure proposée 
l’année dernière dans le cadre du PLFSS 2023 visait à élargir l’assiette de la taxe aux produits sucrés 
industriels. Récapitulatif des éléments utilisés afin de repousser l’adoption de cette mesure. 
 

• Un contexte économique défavorable 
- En France, les volumes consommés ont enregistré une baisse de -2,6 % sur un an en juillet 

2023, et cette diminution s'accentue même à -5,2 % pour les marques nationales.  
- Dans ce contexte économique, la mise en place de taxes supplémentaires sur les produits 

alimentaires va détériorer la situation des 17 372 entreprises de notre secteur, dont 98% sont 
des TPE-PME, et celles des consommateurs et des salariés qui en subiront directement les 
conséquences. 

 

• Une taxation inefficace 
- Historiquement, la taxation, l'interdiction ou la stigmatisation des produits alimentaires n'ont 

pas donné les résultats escomptés en matière de santé publique. 
- Le Danemark a abandonné sa « fat tax » au bout d'un an, illustrant les effets anti-économiques 

négatifs sans impact réel sur les modes de consommation. 
 

• Risque de distorsion de concurrence 
- Toute fiscalité nutritionnelle remettrait en cause le marché unique européen et engendrerait 

une distorsion de concurrence au détriment des entreprises françaises. Au regard du droit 
européen, toute mesure de fiscalité nutritionnelle, si elle s’applique uniquement aux produits 
fabriqués et commercialisés en France, est une entrave au commerce intra-communautaire et 
engendre une distorsion de concurrence par rapport aux autres Etats membres.  

 

• Favoriser la recherche, l'éducation et la prévention  
Le développement des maladies non transmissibles (MNT) comme l’obésité est très complexe 
et a des causes multifactorielles. Par conséquent, les mesures préventives appropriées doivent 
être fondées sur des données scientifiques fiables et adopter une approche globale.  
Il est indispensable de continuer à renforcer le système de surveillance nutritionnelle de la 
population et de disposer d’informations cohérentes et complémentaires sur :  

o L’évolution des apports alimentaires. 
o L’état nutritionnel de la population française. 
o L’évolution de la perception des aliments. 
o L’évolution de la connaissance de l’alimentation et de la nutrition. 
o L’évolution des comportements alimentaires et indicateurs de mode de vie (y compris 

activité physique…)  
o L’évolution de notre « modèle alimentaire français » et les habitudes culinaires.  
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- L’ANIA est profondément convaincue que l’interdiction, la taxation de ou la stigmatisation des 
produits alimentaires ne sont pas des réponses adaptées. Nous privilégions une réponse 
globale, placée sous l’égide de l’information, de l’éducation, de la pédagogie, de la 
transparence et d’une politique plus active de prévention.  

- L’éducation est un enjeu majeur pour accompagner les consommateurs afin qu’ils puissent 
adopter un régime varié et équilibré : il n’y a pas d’aliments interdits, une alimentation saine 
repose sur l’équilibre alimentaire. On peut manger de tout en quantité raisonnable.  

- La maîtrise des apports journaliers caloriques et des quantités consommées dans le cadre d’un 
équilibre alimentaire diversifié et la pratique d’une activité physique régulière conditionnent 
la bonne santé de chaque citoyen. 

- Les entreprises alimentaires ont un rôle à jouer en matière d’éducation alimentaire. L’ANIA est 
convaincue que c’est une combinaison d’actions construites avec des acteurs experts dans leur 
domaine, issus des milieux publics et privés, qui vont permettre de changer durablement les 
comportements des consommateurs et d’avoir un réel impact sur leur santé. 

 

• Les efforts continus de l’industrie alimentaire pour optimiser l’offre alimentaire 
o Les entreprises ne cessent de faire évoluer leurs produits pour répondre aux attentes 

du consommateur sur des critères tels que : naturalité, durabilité, clarté et brièveté 
des listes d’ingrédients, optimisation des recettes basée sur la pertinence 
nutritionnelle des ingrédients utilisés, loyauté de l’information nutritionnelle du 
consommateur. 

o Depuis 2007, des efforts significatifs ont déjà été fournis par les entreprises agro-
alimentaires à travers des chartes d’engagement signées avec les pouvoirs publics (35 
chartes d’engagements nutritionnels volontaires PNNS). 

 

• Appel à une réflexion élargie et collaborative 
- L'industrie alimentaire appelle à une réflexion élargie avec tous les acteurs concernés pour 

assurer que les mesures soient équilibrées, justes et fondées sur des preuves et s'engage à 
travailler de manière constructive avec toutes les parties prenantes. 

 

Conclusion : La proposition de taxe dans le cadre du PLFSS 2024 pourrait avoir des conséquences 
néfastes sur les entreprises, leurs salariés et les consommateurs, sans garantie d'effets positifs sur 
la santé publique. Une approche plus nuancée et collaborative, axée sur l'éducation et la prévention, 
sera plus efficace et bénéfique pour tous. Le dialogue et la réflexion conjoints sont essentiels pour 
élaborer une politique équitable et durable en matière de nutrition. 

 


